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Résumé de notre Contribution 
au Débat des Socialistes

La social-démocratie traverse une crise majeure. Au mieux, elle réforme à vue, sans fixer de cap. Au pire, elle accompagne les politiques libérales en vogue depuis près de 20 ans. Elle peine à redonner du sens à son rôle historique (un meilleur partage des richesses, un approfondissement de la démocratie dans tous les domaines). L’actualité en témoigne : le fossé se creuse entre les partis européens de la gauche de gouvernement et celles et ceux qu’ils sont censés représenter

Le résultat du 29 mai en témoigne. Le « non », majoritaire dans l’électorat de gauche, a regroupé l’essentiel des chômeurs, des ouvriers et des employés et en tout cas la majorité des salariés. Il ne s’agit pas, évidemment, de nier l’existence d’un « oui » de gauche. Au contraire : il faut se donner les moyens de rassembler un camp qui s’est divisé. 

Plus que jamais, notre base sociale est en attente de réponses politiques concrètes : celles-ci doivent nourrir un projet de gauche ambitieux, et global. Nous ne pourrons plus nous limiter à des politiques minimales de lutte contre les exclusions qui sont bien en dessous de l’enjeu et manifestent au fond un renoncement devant les ravages du libéralisme économique. 

Les résultats des élections décisives de 2007 dépendront avant tout du contenu de notre projet, des propositions concrètes que nous serons capables de porter avec toute la gauche.

Face à l’offensive libérale, nous devons reprendre le combat en nous appuyant sur nos principes d’action. Le progrès d’abord, car nous ne pouvons nous satisfaire du simple statut quo, ni économique, ni social, ni écologique. L’égalité ensuite, car la seule façon d’ouvrir à tous des choix de vie libres est d’assurer une égalité des conditions maximale. La démocratie bien sûr, en tant qu’idéal et levier puissant de la transformation sociale. La laïcité enfin, seule garante de l’autonomie des citoyens et de leur liberté. 

L’action des socialistes, c’est évidemment de relayer la confrontation sociale. Dans un Etat démocratique, le rapport de forces s’exprime dans les urnes, mais il s’exprime également dans la négociation sociale et dans la rue. Toutes les mobilisations contribuent à nourrir le rapport de forces. Ensuite, tout est question de négociation, de compromis.

Quatre ambitions pour l’Europe

Forts de la volonté du peuple français, nous devons porter collectivement quatre ambitions pour l’Europe. 

Une ambition politique d’abord, avec la renégociation d’un traité constitutionnel sans sa partie III, qui serait politiquement neutre et doté d’institutions plus démocratiques permettant à la confrontation politique gauche - droite de s’exprimer. Les citoyens européens doivent pouvoir sanctionner des majorités politiques européennes si l’on veut qu’ils se réapproprient l’Union. Des institutions clairement fédérales restent ainsi notre objectif ultime. 

Une ambition sociale qui passe, au préalable, par le retrait de la directive Bolkestein et la remise à plat de la directive sur le temps de travail, par l’élaboration d’une directive cadre sur les services publics et, enfin, la mise en œuvre d’un processus de convergence sociale qui aurait pour objectif une harmonisation vers le haut des salaires minima et des niveaux de protection sociale 

Une ambition économique surtout, qui permette la relance de l’Europe par le soutien financier à l’élargissement et une politique industrielle active en faveur du développement durable. La protection de l’économie européenne, renouant avec le principe fondateur de la « préférence communautaire » est une exigence qu’il faudra imposer aux zélotes de la concurrence libre et non faussée. La hausse du budget européen (1% du PIB européen contre 20% pour le budget fédéral américain) est un préalable évident qui suppose non seulement la suppression du pacte de stabilité, le recours à l’emprunt et également la création de nouvelles ressources européennes (impôt sur les sociétés, impôt sur le revenu) et la mobilisation de l’épargne populaire par un « livret E » inspiré de la caisse d’épargne. 

Une ambition internationale enfin, qui doit amener l’Europe à placer ses valeurs de démocratie, de laïcité et de progrès social au cœur de sa politique étrangère, oeuvrant avec détermination pour le développement, l’égalité nord-sud, le progrès social et environnemental sur la planète. 

Quatre chantiers pour la France

Les socialistes français sont attendus par des citoyens qui souffrent du marasme économique, du creusement des inégalités et de la précarité. Nous proposons d’organiser notre action autour de quatre chantiers prioritaires. 

Répondre au défi social. Nous proposons la tenue annuelle d’une conférence salariale et sociale tripartite. Nous devons également porter l’exigence d’une grande loi sur la démocratie sociale : rénovation de la représentativité syndicale sur la base des votes des salariés, généralisation de l’accord majoritaire à tous les niveaux de la négociation collective, financement public des organisations syndicales, restauration du principe de faveur et de la hiérarchie des normes.

Une sécurité professionnelle accrue sera organisée par une refonte du service public de l’emploi, le maintien de droits des salariés au-delà du licenciement, la création d’un fonds de reclassement mutualisé par bassin d'emplois et la reprise par la puissance publique des fonds de la formation professionnelle. Cela ne nous exonèrera pas de poursuivre la lutte pour l’amélioration des conditions de travail et contre la précarité dans l’emploi. notamment dans les petites entreprises sous-traitantes qu’il faudra renforcer face à leurs donneurs d’ordres. L’extension des 35 heures à tous les salariés, la suppression de la prime pour l’emploi et son remplacement par une hausse généralisée des salaires sont aujourd’hui une nécessité si l’on veut lutter contre les inégalités sociales. 

Pour garantir la pérennité de notre système de retraite par répartition, en revenant sur les réformes Balladur et Raffarin, et de notre système de santé qu’il faudra organiser de façon homogène sur le territoire, des ressources additionnelles sont nécessaires. Nous proposons de basculer les cotisations patronales sur une taxe prenant en compte la valeur ajoutée, et de transformer la part salariale de ces cotisations en une CSG progressive, prélevée à la source, et fusionnée avec l’impôt sur le revenu. 

Enjeu prioritaire pour l’égalité et le soutien au revenu des ménages, une politique active du logement devra être une des priorités de la gauche après 2007. 

Un Etat stratège pour une croissance durable : telle est notre vision de l’action publique qui devra réhabiliter la politique industrielle, incluant une certaine planification concertée entre les acteurs économiques au niveau de chaque bassin d’emploi, permettant ensuite de mobiliser toute la panoplie des outils budgétaires, fiscaux, nationaux ou locaux, autour d’une ambition de développement.

Surtout, la croissance économique peut être orientée en faveur de l’environnement. Priorité aux transports publics, aux économies d’énergie et aux nouvelles énergies, aux technologies de l’environnement qui peuvent créer croissance et emplois. Les grands débats technologiques devront être traités de façon rationnelle, laïque et constructive, éclairés par un large effort de recherche et sanctionnés par le Parlement, seul légitime de ce point de vue.

Les services publics, nécessairement présents sur tout le territoire, restent la pierre angulaire de l’action de la gauche, avec comme priorités la restauration d’un vrai service public de l’énergie et de l’eau et la rénovation d’un service public bancaire. 

Investir dans les savoirs et la culture est une exigence primordiale. L’égalité en actes est le défi quotidien de l’éducation nationale dont la gauche doit augmenter les moyens, notamment dans les ZEP. La carte scolaire, l’augmentation du temps de présence à l’école, le maintien d’examens nationaux, facteurs d’égalité, sont des outils à privilégier. La démocratisation de l’enseignement supérieur nécessite une profonde réforme, notamment celle de nos filières élitistes, et non des gadgets discriminatoires, fussent-ils prétendument positifs. Evidemment, on ne revalorisera pas l’éducation nationale sans revaloriser les « profs » dans la société, ce qui passe notamment par une hausse de leurs salaires. 

La recherche doit également retrouver sa place au cœur du projet socialiste. Pour remettre le système à flot il faudra des financements directs et pérennes des équipes de recherche, évalués a posteriori, des créations d’emplois dans la recherche et une lutte contre la précarité des jeunes scientifiques.

Approfondir la démocratie Une nouvelle république est nécessaire. Plusieurs réformes permettront de renforcer le pouvoir législatif, d’harmoniser la durée des mandats et des modes de scrutin, à la proportionnelle, de séparer le délibératif de l’exécutif dans les collectivités locales et d’organiser un statut de l’élu. A moyen terme, l’instauration d’une république à vocation parlementaire nécessitera un changement constitutionnel, en transférant les pouvoirs du Président de la République vers le 1er ministre et en réformant profondément le Sénat. 

La République, c’est aussi et surtout l’égalité entre les citoyens. La lutte contre les discriminations impose que l’Etat organise des campagnes publiques de grande ampleur et se dote de nouveaux moyens juridiques pour pénaliser les discriminateurs. Nous affirmons au nom de l’égalité le droit au mariage et à l’adoption pour les couples homosexuels. Le remaniement de la politique familiale est enfin nécessaire : suppression du quotient familial injuste, hausse des allocations familiales, sans plafond de ressources mais avec fiscalisation.

Cette proposition va dans le sens d’un impôt sur le revenu individualisé, prélevé à la source, supprimant de fait toutes les « niches fiscales » et exonérations diverses qui en profitent qu’à ceux qui ont la chance de payer l’impôt. La baisse de la TVA, l’augmentation de l’imposition sur le capital et la réforme de la fiscalité locale permettront d’assurer une plus grande égalité entre les personnes comme entre les territoires. 

Une stratégie pour la gauche

Le parti socialiste souffre de son faible nombre de militants en comparaison de ses homologues européens. Parti d’élus, s’il veut éviter le destin du parti radical socialiste, il doit redevenir un parti militant et de militants.

Cela suppose un effort de mobilisation et de formation, ainsi qu’un pouvoir accru des adhérents notamment par rapport aux politiques menées localement par les élus socialistes. 

Cela suppose également de retrouver le pluralisme, pilier de l’identité de notre parti. Le « centralisme démocratique » n’est pas notre culture, ce qui suppose que l’on revienne sur les réformes de 1995 pour retrouver la règle stricte de la proportionnelle dans la constitution des conseils fédéraux et du conseil national. 

Retrouver le chemin du dialogue avec nos partenaires, notamment syndicaux, demande un fort soutien au secteur entreprises du parti. Le dialogue avec les associations de gauche doit également être renforcé. 

Rassembler les socialistes, pour ensuite rassembler la gauche : c’est la seule stratégie qui a fait ses preuves ! Si clarification il doit y avoir lors de notre congrès, c’est bien sur cette question. Alors que certains, à l’extrême gauche, rêvent la création d’un « pôle de radicalité, le parti socialiste ne doit surtout pas leur faciliter la tâche. Par ailleurs, compte-t-on sérieusement préparer les présidentielles avec la moitié du PS, la moitié des Verts et quelques radicaux ?

Nous proposons, dès la fin du congrès, de lancer un appel à la tenue d’états généraux de toute la gauche, politique, syndicale et associative afin de confronter nos analyses, de préparer un diagnostic commun et élaborer une plate-forme gouvernementale. Si notre objectif est bien la victoire dans le pays en 2007, c’est la seule voie possible. 
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